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BIBLIOGRAPHIE ANALYTIQUE 

A propos de : 

CORTI (Mario). — Politique agricole et construction de 
l'Europe. Lausanne, Imprimerie vaudoise, 1971, 338 
pages. 

UNE PROPOSITION COHERENTE 
POUR RESOUDRE LE PROBLEME AGRICOLE 

DU MARCHE COMMUN 

par Jean DAYRE (1) 

II y a longtemps que l'idée était dans l'air. Des 
économistes et des hommes d'Etat l'avaient à diverses reprises 
évoquée. Pourquoi, disaient-ils, s'évertuer à soutenir les prix 
agricoles dans le cadre de la CEE au risque d'entretenir la 
surproduction, d'entraîner la mévente des denrées et, 
paradoxalement, de renchérir le coût de la vie ? De cette 
contradiction troublante du traité de Rome, des esprits lucides 
avaient graduellement pris conscience. Mais il ne suffit pas 
d'énoncer un principe, d'esquisser de nouvelles orientations 
pour construire une politique. Une lacune doctrinale restait 
à combler pour éclairer un sujet singulièrement controversé. 

Il appartenait à un jeune économiste helvétique, de 
surcroît praticien de l'agronomie, de proposer une solution 
opérationnelle propre à lever des difficultés trop connues, 
plus psychologiques d'ailleurs que techniques. Tel est l'objet 
de la thèse soutenue par M. Mario Corti à l'Université de 
Lausanne en juillet 1971. Le professeur Firmin Oulès, 
directeur de cette thèse, en a résumé la substance dans une 
préface de 43 pages qu'il a écrite pour présenter l'édition 
commerciale de l'ouvrage. 

Je me propose, dans le commentaire qui suit : 
1° de rappeler les caractéristiques du système 

communautaire telles qu'elles sont décrites dans la thèse de M. Corti 
et dans la préface de M. Oulès, d'en souligner les graves 
défauts sous le double rapport de la productivité et de la 
justice ; 

2° d'indiquer en regard, selon les mêmes sources, les 
caractéristiques du système britannique souvent donné en exemple 
et parfois proposé comme modèle alors qu'il n'est pas, lui 
non plus, exempt de critique ; 

3° de montrer, avec MM. Oulès et Corti, qu'on peut 
imaginer un tiers parti qui permettrait d'éviter les erreurs 
constatées de part et d'autre et de réaliser, dans le cadre 
du Marché commun élargi, une organisation cohérente 
répondant, autant qu'on peut humainement le souhaiter, à ces 
trois exigences de toute économie rationnelle : l'efficience, 
l'équilibre, l'équité. 

(1) Ingénieur en chef du Génie rural (ER), ancien chargé de mission au Ministère de l'Economie (Services de la Productivité). 

A. — LE SYSTEME COMMUNAUTAIRE 

Les caractères de ce système et ses tares sont bien connus 
de tous ceux qui ont pris connaissance du plan Mansholt 
pour la CEE et du rapport Vedel pour la France. 

a) En ce qui concerne le commerce extérieur, le régime 
des importations agricoles est nettement protectionniste. 
Ainsi les consommateurs de la Communauté paient très cher 
les denrées alimentaires qu'ils achètent, parfois le double 
des prix pratiqués dans les pays d'origine. 

b) Sur les marchés intérieurs, les autorités 
communautaires interviennent systématiquement pour soutenir les prix 
de vente des produits agricoles. Dès que le prix de marché 
d'une denrée tombe au-dessous du prix d'intervention, les 
pouvoirs publics font acheter les surplus par des organismes 
qu'ils subventionnent. Cette politique coûte très cher aux 
contribuables de la Communauté. 

c) Ces subventions publiques, pudiquement appelées « 
restitutions ■», couvrent la différence entre le prix 
communautaire élevé et le cours du marché mondial, beaucoup plus 
bas, marché sur lequel doivent être écoulés les excédents. 

d) Comme les prix politiques de la plupart des denrées 
sont très rémunérateurs pour les gros agriculteurs, ils 
incitent ceux-ci à augmenter leur production, ce qui accroît le 
déséquilibre des marchés et le déficit des exportations à la 
charge des contribuables. 

Cette politique est évidemment motivée par le souci 
légitime d'assurer un revenu décent aux paysans exploitant de 
petites surfaces de culture coûteuse. Mais on doit se 
demander s'il n'y a pas d'autre solution pour répondre à ce besoin 
dont la justification est sociale plus qu'économique. Ce qu'il 
faut bien voir, c'est que, dans l'état actuel des choses, les 
citoyens de la Communauté économique européenne doivent 
subvenir de deux manières au financement du déséquilibre 
agricole. En tant que consommateurs, ils ont à payer, pour 
les produits importés comme pour les produits indigènes, 
des prix nettement supérieurs à ceux du marché mondial. 
En tant que contribuables, ils participent aux charges de la 
vente des surplus par le financement des soi-disant « 
restitutions ». Ils sont donc doublement pénalisés sans qu'il y 
ait apparemment pour cela d'autre raison que celle de 
maintenir dans la majorité des cas des formes d'exploitation 
archaïques tout en assurant, en pays de grande culture, des 
rentes substantielles aux entreprises modernes. 

B. — LE SYSTEME BRITANNIQUE 

II est juste de dire que la politique agricole du Royaume- 
Uni, inspirée par de tout autres principes, échappe à la 
plupart des critiques adressées, sur la plan de l'intérêt 
général, au système issu du traité de Rome dans l'Europe des 
Six. 

a) En ce qui concerne le commerce extérieur, le régime 
des importations est libre-échangiste. Ainsi le 
consommateur britannique peut s'alimenter à des prix relativement 



bas, de l'ordre de ceux qui sont en vigueur par exemple au 
Canada, en Argentine, en Australie ou en Nouvelle-Zélande. 
Le coût de la vie étant abaissé en conséquence, cette 
politique agricole limite les revendications salariales et la hausse 
des prix industriels. 

b) Sur le marché intérieur, le gouvernement n'intervient 
pas pour soutenir les prix agricoles, ni pour financer la 
réexportation de surplus. 

c) Toutefois ce système apparemment libéral recouvre une 
sorte de protectionnisme latent. Bien que les entreprises 
agricoles du Royaume-Uni, exposées à la pression de la 
concurrence internationale, soient relativement efficientes en 
comparaison de leurs homologues continentaux, elles ont 
obtenu des garanties de prix qui prennent la forme de 
subventions à la production dites « deficiency payments ». Ces 
subventions couvrent en principe l'écart entre les revenus 
qu'il paraît convenable d'assurer aux agriculteurs 
britanniques et ceux qu'ils encaisseraient s'ils devaient vendre leurs 
produits aux prix du marché mondial. 

Si on tient compte de ces subventions à l'agriculture 
britannique, on peut constater que les avantages du système ne 
résident pas tellement dans la liberté des échanges, mais 
plutôt dans la part accordée aux importations par rapport 
à la production nationale. Cela explique le faible niveau 
de main-d'œuvre occupée dans l'agriculture britannique, la 
dimension relativement grande de ses entreprises et 
finalement la possibilité de limiter pour ces raisons la charge 
imposée au contribuable britannique par le service des 
deficiency payments. Mais, ainsi que le remarque le 
professeur Oulès, si on comparait le système britannique et le 
système communautaire pour un taux donné 
d'approvisionnement à l'étranger et un niveau donné de soutien à la 
production nationale, les charges des deux systèmes seraient 
sensiblement égales. Quand la production s'élève par l'effet 
du soutien des prix, ce sont les subventions à l'exportation 
des surplus qui augmentent dans la Communauté ; en 
Grande-Bretagne ce sont les prix qui baissent, mais leur 
diminution accroît la charge des subventions à 
l'agriculture. 

De ce qui précède il résulte que le défaut commun des 
deux systèmes est de lier l'aide aux agriculteurs au volume 
de leur production sans égard aux grandes différences de 
coût entre les petites exploitations paysannes, dont la 
productivité est si faible qu'elles ont souvent besoin d'une aide 
sociale plus qu'économique, et les grandes entreprises 
d'agriculture qui, lorsqu'elles sont bien conduites, n'ont en 
principe besoin d'aucune autre aide qu'une distinction 
honorifique au bénéfice de leurs dirigeants. Cette remarque nous 
met sur la voie d'une sorte de synthèse dialectique entre la 
thèse communautaire et l'antithèse britannique. C'est ce que 
j'ai annoncé comme pouvant être le « tiers parti ». 

C. — LE TIERS PARTI 

II s'agit en bref, comme on l'a souvent dit, de remplacer 
le soutien au produit par un soutien à l'homme. Autrement 
dit, nous pouvons rêver d'un système qui ressemblerait 

comme un cousin germain au système britannique de libre 
échange et de compensations accordées aux producteurs 
nationaux, mais non comme un frère jumeau, car les 
deficiency payments, proportionnés aux quantités produites, 
feraient alors place à des allocations sociales indépendantes de 
la production et distribuées selon de tous autres critères. 

C'est dans cette voie raisonnable que nous engage M. 
Corti. L'essentiel de la réforme qu'il propose consiste à 
combiner judicieusement deux moyens : 

1° la baisse graduelle — à pouvoir d'achat constant — 
du niveau des prix agricoles par la réduction progressive 
de la protection douanière résultant du tarif agricole 
commun ; 

2° le versement d'importantes subventions directes aux 
agriculteurs qui ont besoin d'être aidés économiquement ou 
socialement de telle sorte que, malgré la baisse des prix 
agricoles, leur revenu augmente. 

Cette nouvelle politique agricole permettrait d'atténuer 
sensiblement les rentes dont bénéficient les gros exploitants 
tandis que les petits, opérant dans des structures périmées, 
seraient incités à les améliorer s'ils voulaient consacrer toute 
leur activité à l'agriculture. 

Un tel système d'aides directes remplaçant le soutien des 
prix favoriserait beaucoup la construction de l'Europe. Il 
répondrait en effet aux critères décisifs pour une politique 
conforme à l'intérêt général. Trois points méritent d'être 
signalés. 

En premier lieu la baisse des prix agricoles dans les pays 
de la Communauté aurait les avantages suivants : 

a) Elle faciliterait considérablement l'entrée effective de 
la Grande-Bretagne dans le Marché commun. 

b) Elle favoriserait tous les consommateurs et 
contribuables de la Communauté élargie. 

c) Elle renforcerait la position concurrentielle de 
l'industrie de la Communauté sur les marchés extérieurs. 

d) Elle contribuerait à équilibrer l'offre et la demande 
des produits agricoles dans la Communauté et aussi dans 
l'ensemble du monde libre. 

En second lieu, les interventions des autorités 
communautaires sur les marchés intérieurs, aujourd'hui très 
coûteuses pour les consommateurs, seraient progressivement 
réduites. En attendant une meilleure organisation des marchés 
mondiaux, ces autorités pourraient se borner à stabiliser les 
prix agricoles grâce au tarif douanier commun sans les 
soutenir par des subventions. 

En troisième lieu, et c'est là l'avantage principal du 
système proposé, il deviendrait possible d'instaurer sans 
nouveaux délais un régime d'aides différenciées et en principe 
dégressives au fur et à mesure de la rationalisation des 
structures agricoles dans les pays de la Communauté. Ce 
système conduirait à une certaine régionalisation de la 
politique européenne des revenus agricoles sans porter pour 
autant atteinte à son unité. La régionalisation serait en effet 
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transitoire. D'autre part la possibilité de soumettre l'octroi 
de l'indemnité directe et personnelle à des conditions 
précises permettrait d'exercer un contrôle efficace sur la 
restructuration des exploitations inadaptées et trop 
coûteuses. 

Pour en terminer avec l'examen de ce livre attachant et 
riche en propositions constructives, il convient évidemment 
d'en considérer les implications politiques. 

M. Corti est assez averti des réalités pour n'avoir pas 
sous-estimé les obstacles auxquels se heurtera fatalement la 
vaste réforme qu'il préconise. Mais, à tout prendre, ces 
obstacles ne sont pas plus forts dans l'Europe communautaire 
d'aujourd'hui qu'ils ne l'étaient en Angleterre, au milieu du 
XIXme siècle, quand Richard Cobden a engagé sa célèbre 
campagne pour l'abolition des Corn-Laws. On peut même 
supposer que les résistances de l'époque étaient nettement 
plus fortes puisque l'agriculture représentait alors en ce 
pays une fraction bien plus grande de l'activité nationale 
qu'elle n'en représente dans l'Europe communautaire de notre 
temps, non seulement en Grande-Bretagne et en Allemagne, 
mais en France même. La campagne menée par Cobden 
n'en a pas moins eu raison, en 1846, de ces résistances 
puissantes par le nombre et aussi par la force des intérêts 
coalisés contre le projet de réforme. 

Inspiré par ce précédent d'une propagande finalement 
couronnée de succès, M. Corti réclame l'ouverture d'une 
vaste campagne d'information du public européen, 
campagne qui devrait être concrète, objective et largement diffusée 
dans tous les milieux. Le but serait de faire comprendre 
à toutes les catégories sociales concernées (consommateurs, 
contribuables, moyens et petits agriculteurs) le sens de leurs 
véritables intérêts. 

Tel est l'enjeu de l'entreprise, à la fois ambitieux et 
réaliste. Sans doute, jusqu'à présent, les groupes sociaux et 
politiques ont-ils refusé de voir la vérité dans sa froideur 
implacable. Mais, comme l'a écrit Aldous Huxley, « les faits 
ne cessent pas d'exister même lorsqu'ou les ignore ». 

BUTTERWICK (M.) et NEVILLE-ROLFE (E.). — 
Agricultural Marketing and the EEC. London, Hutchinson 
et Co. 1971, 287 p. 

A la suite de l'échec relatif de la politique des prix, 
incapable à elle seule d'améliorer le revenu des agriculteurs, 
ceux-ci ont enfin compris l'importance d'une adaptation 
efficace entre l'offre et la demande. Mais ces désirs sont loin 
encore d'entrer dans le domaine des réalités : telle est la 
cause du « marketing gap », dénoncé par les auteurs. 

C'était l'intention du « Marketing Act » de 1931 d'étendre 
à tous les producteurs, après un vote favorable des deux 
tiers d'entre eux, les règles de qualité, de prix, voire de 
quantité à vendre édictées par un « Board » monopolistique. 

C'est par son intermédiaire que les aides gouvernementales 
sont payées aux agriculteurs, précise l'Egg marketing board 
de 1958. L'ensemble des produits se trouve ainsi concerné 
peu à peu, dans un système envié par la majorité des 
agriculteurs du continent. 

Réflexion impie aux yeux des syndicalistes britanniques, 
fermement attachés aujourd'hui à cette organisation ; ce 
pouvoir monopolistique, disent les auteurs, est la cause d'un 
mauvais équipement et d'une incapacité notoire à entrer 
en compétition commerciale sur un marché libre (p. 16). 
Les coopératives continentales, malgré leurs nombreux 
défauts, sont mieux préparées à l'ouverture des frontières que 
les agriculteurs britanniques ! Leur long pedigree leur assure 
aujourd'hui une influence économique considérable tant au 
niveau des achats que des ventes des exploitants agricoles. 
Dans un tel débat, on est tenté de se demander si chacun 
n'exagère pas ses propres défauts, pour minimiser ceux 
d'outre-Manche. 

En Angleterre, le mouvement coopératif n'a concerné que 
les consommateurs urbains. La principale raison tient aux 
bonnes structures agraires des exploitants britanniques : 
ceux-ci ont toujours choisi des procédés individualistes pour 
vendre leurs produits, alors que les nombreux petits paysans 
de l'Europe, sans ressources pour financer eux-mêmes leurs 
équipements commerciaux, ont dû en passer par des 
solutions coopératives. 

L'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun 
suppose de sérieuses évolution^ : il faut réformer les 
« Boards », renoncer à leur variété ainsi qu'à l'accaparement 
des fonctions commerciales par les bureaucrates. Là où 
l'organisation de marché n'arrive pas à contrôler correctement ses 
membres, le système évolue vers une intégration par les 
industries d'amont ou d'aval. 

Après avoir examiné la situation pour chaque produit, les 
auteurs s'interrogent sur l'avenir des interventions dans un 
Marché commun élargi. Les agriculteurs britanniques seront 
confrontés avec un nouveau système de prix, les industriels 
avec des nouveaux coûts pour leur approvisionnement/et les 
commerçants avec la réglementation complexe de la CEE, 
tant pour les marchés intérieurs qu'extérieurs. Pour les 
auteurs, la période de transition prévue ne peut qu'augmenter 
la confusion. 

L'agriculture britannique va se trouver directement 
confrontée avec celle de deux pays au moins de la CEE, qui 
pratiquent une politique agressive d'exportation de leurs 
surplus grâce aux aides gouvernementales qu'elles reçoivent. 

Cet ouvrage éclaire bien les continentaux sur les points 
de vue de nos nouveaux partenaires. Ecrit avec une pointe 
d'humour, sa lecture est facile, stimulante et indispensable à 
l'économiste. 

(Ph. Mainié) 
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BARBERIS (Corrado), — Sociologia del piano Mansholt. 
Préface de Michèle Bottelico, Bologna, Sociétà II Muli- 
no, 1971, 17 X 25, 250 p. 

Les lecteurs d'Economie Rurale connaissent bien la plume 
incisive et pénétrante du professeur Barberis, de 
l'Université de Rome. Après son ouvrage Sociologia Rurale et son 
étude sur les Ouvriers Paysans, Gli Opérai Contadini, il nous 
donne une remarquable vue prospective sur l'évolution de 
l'agriculture italienne et la politique agricole. 

Pour la première fois en Europe, le plan Mansholt, dit 
l'auteur, donne une vision cohérente sur ce que pourrait 
être l'évolution de l'agriculture et sur les moyens permettant 
à l'agriculture de rendre à la société moderne les services 
dont elle a besoin. Chose si neuve que l'auteur est prêt à 
passer sur certains points, quitte, comme nous le verrons, 
à proposer des adaptations très positives. 

Alors que son ouvrage sur les ouvriers paysans débordait 
de beaucoup le cadre italien, l'auteur insiste ici plus 
spécialement sur les problèmes de son pays. Les premières années 
du Marché Commun ont été le témoin d'un essor 
spectaculaire de l'agriculture italienne. Les chiffres suivants, que je 
relève dans l'annuaire statistique de la Communauté 
Européenne (1971), pourront aider le lecteur français à mieux 
comprendre les positions de l'auteur. 

Italie France CEE 
Production brute finale (en 
milliards U.C. courants) : 

1958 . . : 5,5 7,1 20,4 
1970 10,2 12,7 37,7 

Emploi agricole (mios) : 
1958 (7)(1) 4,5 (16) 
1970 3,7 2,9 (10) 

1967 : Enquête 
communautaire (millions) : 
Nombre d'exploitations (en 
millions) 3 1,7 6,4 
Part de la SAU en faire- 
valoir direct (en 
pourcentage) 70 52 62 
Chefs de famille occupés en 
dehors de l'exploitation .... 23,9 15,1 22 
Membres de la famille 
occupés en dehors exploit 17,7 10,3 16,2 
Exploitation occupant moins 
d'une U.T.H 46,7 26,5 36 
Main-d'œuvre occupée non 
régulièrement 24,3 6,2 13,5 

(1) Evaluation. 

Exprimé en Unités de Compte de valeur courante, l'indice 
d'accroissement de la productivité par travailleur italien est, 
au bout des douze ans de la statistique ci-dessus, de l'ordre 

de 350 : celui du travailleur français, seulement de 270. 
Pourtant, l'efficacité leste encore faible : la valeur de la 
production brute par travailleur dépasse 4 000 U.C. en 
France en 1970 (près de 8 000 à 9 000 aux Pays-Bas) et 
n'atteint pas 3 000 en Italie. Un grand nombre 
d'exploitations restent dans le domaine de la subsistance ou de 
l'activité à mi-temps. Tant par suite de sous-occupation que 
peur des raisons àz travail non agricole, près de la moitié 
des entreprises occupent moins d'un travailleur à plein 
temps. 

Le plan Mansholt, poussé à l'extrême, note C. Barberis, 
devrait faire passer le nombre des exploitations de près de 
trois millions à moins de 400 000. Mais ce ne sont pas tant 
ces prévisions qui intéressent l'auteur que l'ensemble des 
moyens préconisés pour constituer des entreprises saines et 
assurant la satisfaction de leurs travailleurs. C'est ce qu'il 
examine dans les trois premiers chapitres de son travail : 
structure foncière et politique de marché, structure foncière 
et "prévision démographique, structuré foncière et société 
rurale. 

Sans détailler chacun ds ses chapitres — à chaque page, 
l'on rencontre une vision originale des problèmes qui ne 
lasse jamais le lecteur, le stimule et l'oblige à se remettre 
en question — nous voudrions seulement insister sur 
quelques-unes des réflexions fondamentales de l'auteur. 

On sait l'importance attribuée par C. Barberis aux 
problèmes du travail à temps partiel. Le 3 mars 1971, à 
l'Académie d'Agriculture de France, il avait employé 
l'expression, un peu adoucie dans les comptes rendus, de « Contre- 
plan Mansholt ». Puisqu'il faut de toutes façons relever le 
revenu de l'agriculteur, ne serait-il pas possible en effet non 
tant de diminuer le nombre des parties prenantes dans une 
production uniquement agricole, que de relever le niveau 
des ressources des exploitations agricoles existant déjà en y 
adjoignant des activités non agricoles ? Il rappelle que sur 
les 7 700 000 exploitations de la CEE, il n'en est que 
2 550 000 où la seule source de revenu provienne de 
l'agriculture. Et cette dernière catégorie ne compte en Italie que 
900 000 entreprises. C'est à ce chiffre, non à celui de trois 
millions, qu'il faut comparer les 400 000 exploitations qui 
constituent l'idéal Mansholt. 

Les lecteurs d'Economie Rurale ont vu dans le numéro 59 
les réflexions de l'auteur à propos de la région : élément 
nécessaire pour adapter continuellement l'agriculture locale 
aux orientations de la politique générale. Mais organisme 
difficile à mettre en application. Avec humour, il citera 
D. Bergmann : « La région agricole : un ensemble 
d'agriculteurs qui font les mêmes erreurs... ». Pourtant il ne 
désespère pas. Dans ses conclusions, il souhaite par exemple que, 
dans la logique du Plan Mansholt envisageant la 
reconversion accélérée des agriculteurs, s'établisse une autorité 
régionale commune, qui coordonne les problèmes agricoles et 
les problèmes industriels, et mène ainsi une politique 
unique. 
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La seconde partie de l'ouvrage donne nombre 
d'informations sur la structure des entreprises des diverses régions 
italiennes : c'est peut-être le meilleur argument en faveur 
des actions régionales, devant être profondément diversifiées 
pour satisfaire aux réalités. 

Nous venons d'évoquer une des conclusions de l'auteur 
sur la nécessité de coordonner les orientations agricoles et 
les programmes industriels. Citons-en d'autres, aussi évoca- 
trices. Insister sur les aides pour faciliter retraites et départs 
des agriculteurs âgés. Accentuer les moyens de reconversion 
des jeunes agriculteurs (Noter que de 1958 à 1970, l'emploi 
non agricole en Italie s'élève à l'indice 125, contre 121 en 
France). Encourager de façon positive les exploitations 

bles de vivre un jour par elles mêmes, sans gaspiller de 
l'argent ni pour celles qui ont déjà atteint ce but, ni pour 
celles qui ne pourront pas l'atteindre. Favoriser les formes 
d'agriculture de groupe, et enfin trouver un statut du 
travailleur à temps partiel qui n'oblige pas des centaines de 
milliers de personnes à renoncer à leur type d'exploitation. 

Souhaitons qu'un jour une traduction française de cet 
ouvrage — ou mieux encore une étude d'ensemble sur le 
Marché Commun — donne au public français l'occasion de 
connaître mieux la prodigieuse culture et les vues neuves du 
Professeur Barberis. 

(Henri de Farcy) 

JANNE (Henri). — Le temps du changement. Coll. 
Marabout Université, Verviers, Gérard et C°. 253 p. 

Le capitalisme s'étant profondément modifié, le 
socialisme doit se renouveler : après un bilan détaillé de la 
société moderne et une prospective pour l'an 2000, l'auteur 
critique la théorie du « néocapitalisme » et en exposse le 
remède : « un socialisme démocratique », « simplement 
remis à l'heure du temps et cependant resté lui-même ». 

La seule échappatoire au conditionnement est précisément 
cette prise de conscience des moyens d'action dont nous 
disposons : cette critique ne doit pas rester du domaine de 
la culture, mais aboutir à une « praxis ». Que les 
spéculateurs éthérés fuient donc ! Ils savent tout ce qui est exposé 
ici. On connaît les incohérences de la société de 
consommation, la dépersonnalisation croissante des relations autres 
que sexuelles ou familiales, l'irrationnalité individuelle et 
l'érotisation de la publicité, ainsi que les diverses 
modifications professionnelles et techniques qui rendent vains le 
savoir universitaire et la formation d'humanistes. Qu'on ne 
se déçoive pas d'apprendre peu : l'auteur ne ratiocine pas 
sur des intellectualités, mais dépeint le champ de bataille 
où nous manœuvrons habituellement sans prévoir « la force 
des choses ». 

Peut-être eût- il fallu écourter la légitimation de cette 
prospective ; par contre, notre « somnambulisme béat » est 
à juste titre dénoncé ainsi que la tendance actuelle du 
socialisme à couvrir une politique conservatrice des structures 
économico- sociales (en particulier le «culte de la réussite»). 

Avec la mutation radicale du capitalisme (« exploitation 
des masses par et dans la consommation ») et la sexualisa- 
tion agressive de la publicité, son principal outil, se dessine 
une contradiction nécessaire : « par sa technicité sans cesse 
accrue et les contradictions qu'elle implique, la production 
exige le plein développement de l'homme sur les plans 
intellectuels et caractériels, alors que la consommation 
postule le conditionnement de l'individu ». C'est « 
l'imagination au pouvoir » ; la culture, coupée de ses racines, puise 
çà et là de quoi survivre et se ramifie en « subcultures » 
hautement conditionnées (celle, antagoniste, de la jeunesse, 
d'autres aussi qui fuient le système — hippies, drogue, 
violence ; en quelque sorte fonctionnelles). 

Reste cependant 1' « irréductible « je » : nul n'ignore les 
crises actuelles de l'Université, l'inégalité sociale, de même 
que l'emprise économique des Etats-Unis en Europe, sous 
prétexte de perpétuer le capitalisme. 

Sous l'égide de « socialisme rénové », l'auteur envisage 
toute une série de réformes de base, parfois utopiques. Mais, 
en bon socialiste, il fait progresser les masses à leur insu, 
grâce à une minorité éclairée. Si en effet le Capitalisme 
aliène l'homme « dans et par le profit », le Socialisme le 
lui rend bien, par et dans la planification, « facteur de 
démocratie politique ». Dans les deux théories, l'homme est 
un outil ; mais « l'irréductible « je » proteste ! 

Après mûre lecture, une longue discussion s'impose donc, 
dont on puisse tirer quelques conclusions pratiques. 

(C. Mainié) 
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